
     

                                      

 

 

 

Commission Locale de l’Eau  

16 mars 2022 - Compte rendu 
 

Présents 

Collège des élus Structure   Présent Mandat à  

BAILLEUL Alain Syndicat des Eaux des Vallées du Gy et de la Scarpe X   

BERTEIN Gabriel Association des maires 62, Maire de Rivière X   

BRICOUT Damien CC des Campagnes de l'Artois Excusé  Michel Seroux 

CARTON Philippe CC des Campagnes de l'Artois X   

MATHISSART Michel Conseil Départemental du Pas-de-Calais X   

COEUGNET Patrick 
Association des maires 59, Adjoint au Maire de 

Courchelettes 
Excusé   

DESAILLY Jean-Michel Association des maires 62, Maire d'Aubigny-en-Artois     

DUCHATEAU Etienne Association des maires 62, adjoint au Maire de Duisans X  

FLEURBAEY Gérard 
Association des maires 62, Conseiller municipal de 

Tincques 
X   

FONTAINE Jean-Paul Douaisis agglomération   

GEORGET Pierre Association des maires 62, Maire de Vitry-en-Artois Excusé Sylvie Joniaux 

HERBAUT Pierre 
Association des maires 62, Adjoint à la mairie de 

Brebières 
   

JONIAUX Sylvie CC Osartis Marquion X   

LEMAIRE Patrick Communauté urbaine d'Arras X   

MELONI Audrey 
Association des maires 59, Conseillère municipale de 

Férin 
   

MERLIER-

LEQUETTE 
Sophie Conseil Régional Hauts de France Excusée   

NORMAND Arnold Communauté urbaine d'Arras Excusé  Gabriel Bertein 

POIRET Christian Conseil Départemental du Nord Excusé   

RAOULT Paul Noréade SIDEN SIAN Excusé  

SEROUX Michel Association des maires 62, Maire de Haute-Avesnes X  

SPAS Thierry Communauté urbaine d'Arras X   

TRUFFIER Jean-Marie Association des maires 62, Maire de Maroeuil   

VAN GHELDER Alain Association des maires 62, Maire de Sainte-Catherine     

VICTOR Claudine 
Association des maires 62, Adjointe au maire de 

Montenescourt 
 X   

 



     

Collège des usagers Structure Présent Donne mandat 

BARBIER Gérard  UFC-Que choisir Excusé Claudine Joalland 

BAYLE Olivier Association Sports et Loisirs de Saint-Laurent-Blangy X   

BRISSET Hubert Chambre d'agriculture du Nord-Pas-de-Calais X   

DUMARQUEZ Francis Chambre de Commerce et d'industrie Hauts-de-France    

DECARSIN Philippe Association Campagnes Vivantes    

DUHANEZ Bernard 
Fédération Départementale des Associations Agréées pour la 

Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Pas-de-Calais 
X  

BUTEZ Ronald Veolia Eau X   

de GUILLEBON 

de RESNES 
Christophe 

Syndicat Départemental de la Propriété Privée Rurale du Pas-

de-Calais 
X   

HOUBRON Pierre Fédération des chasseurs du Pas-de-Calais   

JOALLAND Claudine Conservatoire d'Espaces Naturels Hauts-de-France X  

SENECAUT Georges  Association Nord-Nature Arras X   

•  

 

Collège de l'État Structure et fonction Présent Représenté 

GAYET Edouard DDTM 62, directeur départemental X ANQUEZ Benoit 

LALANDE Michel 
Préfet du Nord - Préfet coordinateur de bassin 

Artois-Picardie 
X Mandat à la DREAL 

LE FRANC Louis Préfet du Pas-de-Calais X Mandat à la DDTM 

MASSON 
Marie-

Céline 
Voies navigables de France, directrice territoriale X DELANNOY Gérald 

TAPADINHAS Laurent DREAL Hauts de France X LEJEUNE Laurent 

VATIN Thierry Agence de l'Eau Artois Picardie, directeur général X KARPINSKI Jean-Philippe 

VALLET Benoit Agence régionale de santé, directeur régional Excusé Mandat à l’Agence de l’eau 

 

Étaient également présents 

• CU Arras, Grimonie BERNARDEAU, Christophe MANO, Vincent GIBOT 

• SIDEN SIAN, Michaël GRUEZ 

• Association Sports et Loisirs de Saint-Laurent-Blangy, Thierry BEUGNET 

 

Ordre du jour  

• Election d’un membre du bureau 

• Présentation et validation du bilan de la consultation administrative et du projet de SAGE modifié 

• Présentation du Syndicat des Eaux du Gy et de la Scarpe par Alain BAILLEUL 

• Point d’actualité sur l’association des CLE du grand bassin de l’Escaut (ACLEBE) 

 

Le diaporama présenté en séance est joint au présent compte-rendu. 



     

 
Minute de silence pour Jean-Jacques THELLIER, membre de la CLE et du bureau depuis mai 2019, 

décédé le 26 avril  

Maire de Berles-Monchel depuis 2008, M. THELLIER était agriculteur de profession. Membre actif de la CLE 

et du bureau, toujours disposé à rendre service, il a accueilli plusieurs réunions du SAGE dans sa commune. 

On retiendra notamment son engagement en faveur de la biodiversité, avec l’aménagement d’une zone 

humide en bord de Scarpe, les Balatzels, et le projet de restauration d’une ancienne peupleraie sur sa 

commune.  

 

Validation du compte-rendu de la Commission Locale de l’Eau du 6 avril 2022 

Le compte-rendu a été envoyé par courriel le 11 avril 2022 et n’a fait l’objet d’aucune remarque. Il est 

adopté. 

 

Accueil de M. DUCHATEAU 

M. Spas souhaite la bienvenue à M. DUCHATEAU qui vient de rejoindre la CLE, en remplacement de M. 

THELLIER. 

 

1. Election d’un membre du bureau 

Le décès de M. THELLIER a laissé un siège vacant au bureau. Il était donc nécessaire d’élire un nouveau 

membre pour y siéger. Une seule candidature a été transmise, celle de M. BAILLEUL, qui représente le 

Syndicat des Eaux du Gy et de la Scarpe. Les élus de la CLE (seuls autorisés à voter) acceptent à l’unanimité 

cette candidature. 

 

2. Présentation et validation du bilan de la consultation administrative et du projet de SAGE 

modifié 

Le bilan de la consultation administrative a été transmis par mail aux membres de la CLE le 30 novembre 

2022 avec le projet de SAGE modifié. En séance, Mme BERNARDEAU présente les modifications proposées 

par le bureau sur le projet de SAGE, ainsi que les demandes que le bureau a rejetées.  

Les remarques et questions des membres de la CLE sont présentées ci-après par enjeu et orientation.  

PAGD  

Partie 2 – Synthèse de l’état des lieux 

2.3 Etat des masses d’eau 

M. BERTEIN demande pourquoi les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau ont été reportés.  

M. KARPINSKI explique que depuis le dernier état des lieux, le nombre de paramètres à vérifier pour 

l’atteinte du bon état a augmenté. On voit alors de nouvelles substance déclasser des cours d’eau. C’est 

notamment le cas de la Scarpe rivière avec le Diflufenicanil, molécule herbicide organo-fluorée. Compte-

tenu des moyens à mobiliser pour reconquérir la qualité des masses d’eau et de l’inertie des milieux, 

l’Agence de l’Eau a choisi de reporter certaines dates limites d’atteinte du bon état afin de fixer des objectifs 

réalistes et atteignables.   

Enjeu 3 – Restauration de la qualité des eaux 

Orientation 10 – Limiter les pressions liées à l’assainissement 



     

Disposition 10.2 – Mettre en conformité les ouvrages d’assainissement non collectif 

M. BAILLEUL rappelle que quasiment toutes les anciennes maisons de plus de 40 ou 50 ans étaient 

alimentées par un puits qui n’a aujourd’hui plus d’usage. Dans ce cas, il est possible que ces puits aient été 

réutilisés pour rejeter les effluents des installations d’assainissement individuel, ce qui est très préjudiciable 

à la qualité des eaux souterraines. Aussi recommande-t-il de privilégier, lors des contrôles, les habitations les 

plus anciennes.  

M. SEROUX indique que la réalisation des diagnostics d’assainissement individuel demande du temps et de 

l’argent. Avec les moyens actuels, il faut compter 8 ans pour mener l’intégralité des diagnostics sur les 96 

communes de la Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois. La collectivité a récemment 

renforcé les effectifs pour accélérer la réalisation des diagnostics. Par ailleurs, une fois le diagnostic fait, la 

réalisation des travaux est encore compliquée, notamment en raison des difficultés de financement : la 

rénovation d’une installation coût entre 8 000 et 10 000 euros, et tous les particuliers ne peuvent pas se le 

permettre financièrement. Il regrette que les possibilités de financement de l’Agence de l’Eau pour les 

installations situées en zones prioritaires soient conditionnées à la réalisation des travaux sous maitrise 

d’ouvrage publique.  

M. KARPINSKI répond que cette diminution du financement des réhabilitations d’assainissement non 

collectif est un volonté de la tutelle, qui souhaitait couper la totalité des subventions. Sur Artois Picardie, 

l’Agence de l’eau a réussi à conserver une possibilité de financement pour les zones à enjeu 

environnemental et sanitaire, moyennant une maitrise d’ouvrage publique. Il indique que 3 collectivités sur 

le bassin se sont saisies de cette possibilité. Ce sujet fera l’objet de débats dans le cadre de l’élaboration du 

12ème programme d’intervention de l’Agence (2025-2030).  

M. SPAS propose d’évoquer ce sujet en réunion de l’ACLEBE (Association des CLE du grand Bassin de 

l’Escaut) pour que l’association s’en saisisse et aille peser auprès des décideurs.  

 

Avis de l’autorité environnementale 

M. LEJEUNE explique que l’autorité environnementale émet des avis indépendants sur les plans, 

programmes et projets soumis à évaluation environnementale. Elle se prononce sur la qualité des études et 

s’assure que le citoyen est bien informé des enjeux et impacts liés au projet.  

 

Le bilan de la consultation administrative est adopté à l’unanimité ainsi que le projet de SAGE modifié. 

 

3. Présentation du Syndicat des Eaux des vallées du Gy et de la Scarpe 

M. BAILLEUL, président du Syndicat, explique que celui-ci a été créé en 1947 avec 12 communes. 

Aujourd’hui, il compte 59 communes, 350 km de conduite, 17 captages, 23 réservoirs (dont 17 refaits à neuf 

au cours des 10 dernières années), 9500 abonnés et une dizaine de salariés. D’un rendement moyen de 48% 

au départ, le réseau est passé à 80%, ce qui est extrêmement bon en secteur rural. 

Le prix du m3 est de 1,05€ hors redevances Agence de l’Eau + 30€ d’abonnement annuel.  

M. BAILLEUL indique être préoccupé par la qualité de l’eau de ses captages : en 1995, les taux de nitrates 

étaient d’environ 35 mg/L, ils frôlent aujourd’hui les 50. Il souligne également des dépassements de seuils 

pour l’atrazine et des taux préoccupants pour les métabolites de la chloridazone. Pour tenter d’améliorer la 

qualité de l’eau, le Syndicat a entrepris la délimitation des aires d’alimentation de tous ses captages et s’est 

engagé sur une opération de reconquête de la qualité de l’eau sur celui de Bailleulval. 
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Commission locale de l’eau

le 9 novembre 2022
Communauté urbaine d’Arras

Minute de silence en hommage à Jean-
Jacques Thellier, membre de la CLE 
et du bureau décédé en avril dernier
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Ordre du jour

• Election du bureau

• Bilan de la consultation administrative

Bonus : 

• Présentation du syndicat des eaux du Gy et 

de la Scarpe

• Actualités de l’association des CLE du grand 

bassin de l’Escaut (ACLEBE)

Election du bureau

3
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Election du bureau
Président Thierry Spas, CUA

1er Vice-Président Patrick Lemaire, CUA

2ème Vice-Président Philippe Carton, Frévin-Capelle

3ème Vice-Président Jean-Paul Fontaine, Douaisis agglo

Collège des élus Sylvie Joniaux, CC Osartis Marquion
Michel Seroux, Haute-Avesnes
Siège vacant

Collège des usagers Gérard Barbier, UFC-Que choisir
Hubert Brisset, Chambre d’agriculture
Georges Sénécaut, Association Nord Nature Arras

• 1 siège à pourvoir au sein du collège des élus

• 1 candidature transmise : Alain Bailleul, syndicat 
des eaux du Gy et de la Scarpe

• Seuls les élus participent au vote

Bilan de la consultation 
administrative

5

6
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Bilan de la consultation administrative

35 avis 

• Comité de bassin 

• Autorité environnementale

• 20 communes

• Les 2 départements

• 2 EPCI (CUA et CCCA)

• 2 SCoT (Douaisis et Arrageois)

• SIAEP Gy et Scarpe

• CCI Artois

• Chambre d’agriculture

• 3 SAGE (Marque Deûle, Scarpe aval et Sensée)

• 14 avis favorables

• 6 avis favorables assortis de remarques

• 1 avis favorable sous réserve

• 14 avis non précisé

• 73 avis réputés favorables

Liste des communes

Wanquetin

Fosseux

Hauteville

Thélus

Maroeuil

Gouy-sous-Bellonne

Tilloy-les-Mofflaines

Biache-Saint-Vaast

Cantin

Sainte-Catherine

Berneville

Saint-Laurent-blangy

Feuchy

Noyelles-sous-Bellonne

Rivière

Lambres-lez-Douai

Beaurains

Courchelettes

Cuincy

Roeux

Savy-Berlette

Bilan de la consultation administrative

115 remarques appelant une réponse

• Des menues corrections (orthographes, etc.)

• Des demandes de précision

• Des demandes de complément ou reformulation

• Des demandes de compléments sur le rapport 

environnemental

• 2 demandes d’exonération à la règle zones humides : 

Courchelettes et Biache-Saint-Vaast

• Des demandes de modification de périmètre : 

prairies à protéger en bord de cours d’eau et espaces 

de bon fonctionnement

7
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Présentation des modifications apportées 
aux documents - légende

ou Modification ou insertion

Suppression

Demande refusée

Demande acceptée

Synthèse de l’état des lieux – P.21

9

10
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Etat des masses d’eau – p.30

Etat des masses d’eau – p.30

11
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Tendances 
d’évolution des 
principaux 
polluants – p.32

Exploitants et gestionnaires eau potable 
– p.34

13

14
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Protection de la ressource – p.37

Liste des stations de 
traitement des eaux 
usées – p.40

15

16
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Assainissement non collectif – p.41

CC des Campagnes de l’Artois : Partie 2.4.2.2 : le PAGD indique  : « En dehors de ces 
deux cas de non-conformité, les rendements épuratoires sont globalement bons sur 
l’ensemble des stations, à l’exception des paramètres azote et phosphore du fait de 
l’absence de traitement spécifique dans les ouvrages de petite taille ». Il nous semble 
hasardeux d’écrire cela. L’absence de traitement spécifique ne signifie pas que les 
rendements sur l’azote et le phosphore soient mauvais

 Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point car les 
rendements en phosphore ne sont pas bons sur les petites stations du territoire

Le risque d’érosion et de ruissellement –
p.48

17
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une nouvelle catégorie d’acteurs : les 
EPCI – p.61

p.75

19

20
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Département du Nord : il convient de reprendre le texte réglementairement 
dans son intégralité ; « les communes sont compétentes en matière de 
distribution d’eau potable. Dans ce cadre, elles arrêtent un schéma de 
distribution d’eau potable déterminant les zones desservies par le réseau de 
distribution. Elles peuvent également assurer la production d’eau potable, ainsi 
que son transport et son stockage. Toutefois, les compétences en matière d’eau 
potable assurées à la date du 31 décembre 2006 par des départements ou des 
associations syndicales créées avant cette date ne peuvent être exercées par les 
communes sans l’accord des personnes concernées. Le schéma d’alimentation 
d’eau potable est établi au plus tard le 31 décembre 2024 ou dans les deux 
années suivant la prise de compétence à titre obligatoire par la communauté de 
communes, si cette prise de compétence intervient après le 1er janvier. Lors des 
procédures d’aménagement foncier engagées par le Département du Nord défini 
par le code rural, les éléments naturels sont recensés. En application de la 
charte départementale d’aménagement foncier, les éléments naturels sont 
hiérarchisés au regard de leur fonctionnalité : hydraulique, écologique et 
paysagère…

 Cela viendrait alourdir la disposition. De plus, cette référence 
réglementaire est déjà détaillée dans la partie générale de l'orientation 4

Disposition 4.3 - p.75

p.76

• le niveau 

de finesse de 

l’échelle 

territoriale 

nécessaire et 

la définition 

de sous-

secteurs de 

gestion 

cohérents 

pour le 

maintien de 

l’équilibre de 

la ressource

Par sous-

secteurs de 

gestion 

cohérents
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Règle n°1 – Volumes prélevables

Chambre d’agriculture : Souhait de mise en place d'une structure de 
concertation entre les différents acteurs et usagers concernés sur le territoire 
du SAGE et proposition d'ajout à la phrase indiquée sous le tableau 1 à savoir : 
"La règle entre en vigueur à compter du 1er janvier 2026. [...]. Afin de 
faciliter la mise en oeuvre de cette règle, une structure de concertation entre 
les différents acteurs et usagers concernés est mise en place. Cette démarche 
peut être réalisée dans le cadre d'un Projet de Territoire pour la Gestion de 
l'Eau (PTGE)

 Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point car la 
mise en place d'un PTGE n'est pas justifiée sur le territoire Scarpe amont 
qui n'est pas en tension quantitative. Cela risquerait par ailleurs d'alourdir 
la procédure de définition des volumes prélevables. Ce travail s'appuiera 
sur une forte concertation à laquelle seront associés tous les acteurs 
concernés. 

p.78

23
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Orientation 6 – p.80

Chambre d’agriculture : les documents d'urbanisme ne peuvent en aucun cas 
définir les pratiques et orienter les choix de productions agricoles (cultures, 
prairies…). Souhait de retirer le terme "prairies" du dernier paragraphe, à savoir 
"pour cela elle met à contribution les documents d'urbanisme qui devront intégrer 
des objectifs de préservation des éléments paysagers existants
 La préservation des prairies demandée dans cette orientation a pour but de 
protéger ces espaces contre l'urbanisation mais n'a pas vocation à encadrer les 
activités agricoles 

p.82

25

26
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Atlas – carte n°1 : axes de ruissellement

p.83

27

28
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p.87

Secteurs à fort ruissellement

p.87

29

30
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p.88

p.91

31

32
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p.92

Branchements

Raccordements

p.92

annuellement

 Le recensement de tous les points de prélèvement suppose de s'introduire 
chez les particuliers ce qui est légalement compliqué. Toutefois, les puits 
utilisés comme exutoires des assainissements individuels (ce qui représente un 
risque majeur pour la qualité des eaux souterraines) sont identifiés dans le 
cadre des diagnostics des installations en assainissement non collectif. La 
disposition 10.2 a été modifiée comme suit : 

SIAEP Gy et Scarpe : demande que tous les points de prélèvement 
existants (déclarés ou non) soient recensés

33
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Atlas – carte n°2 : zones à enjeu 
environnemental

p.95

35
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p.98

p.103

37
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p.104

CC des Campagnes de l’Artois : Sur le territoire de la Scarpe amont, seule la Scarpe 
canalisée (d’Arras à la confluence avec l’Escaut) est classée en Liste 1, en raison de 
l’identification d’un enjeu « migrateurs ». Il serait bien de préciser que le 
classement pourra évoluer à terme sur les différents cours d’eau du bassin versant.
 Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point car aucune 
modification du classement des cours d'eau n'est envisagée à court ou moyen 
terme

p.106

39

40
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p.106

SCoT Douaisis : Il serait  intéressant de préciser les modalités de leur 
préservation attendues dans les documents d'urbanisme (zonage N, A ?...)

 Le SAGE doit fixer des objectifs de protection mais n'a pas vocation à faire 
des recommandations de classement. Néanmoins, pour faciliter la prise en 
compte du SAGE dans les documents d'urbanisme, un guide de mise en 
compatibilité sera rédigé par la structure porteuse, en étroite collaboration 
avec les services en charge des SCoT et PLUi

Atlas – carte n°3 : Espace de bon 
fonctionnement des cours d’eau

41
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Atlas – carte n°4 : Prairies en bord 
de cours d’eau

p.107

43
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Atlas – carte n°5 : Têtes de bassin

Atlas – carte n°5 : Têtes de bassin

45
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Atlas – carte n°5 : Têtes de bassin

Atlas – carte n°5 : Têtes de bassin

47
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p.108

Département du Nord : Dispositions D11.1 et D20-2 : Il est mentionné que seule la 
destruction au motif de l’Intérêt Général est envisageable, comme les projets 
ayant une DUP et/ou DP (avec étude d’impact). Cela n’est pas sans conséquence 
pour le Département car il ne sera plus possible au titre du SAGE de procéder à 
des aménagements ponctuels (de type piste cyclable, aménagement carrefour…) 
sans études et procédures lourdes de DP/DUP. Le paragraphe devrait aussi 
prendre en compte la particularité des projets d’aménagements pour la sécurité 
et le développement des modes doux.

 La CLE a fait le choix d'une ambition maximale sur la protection des zones 
humides en raison de leur très faible proportion sur le territoire du SAGE et 
des nombreux services écosystémiques qu'elles rendent. Ce point a été 
longuement débattu lors de l'écriture du SAGE et la CLE ne souhaite pas 
revenir dessus. 

p.119

49
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Règle n°5 – préservation des zones humides

Biache-Saint-Vaast : Demande d'une exonération à la règle n°5 (ZH) pour 3 
projets de la commune (constructions de logement sociaux impasse Berthelot ; 
passage de terrains en zones constructibles rue des crêtes ; transformation 
d'une zone de l'ex-camping municipal en aire de Camping car)

 Le bureau refuse d'accorder les exonérations demandées estimant que 
les projets ne sont pas suffisamment aboutis pour justifier une demande 
d'exonération au titre de l'antériorité. Par ailleurs, construire des 
logements en zone humides les exposerait  à des risques d'inondation.
Le passage de terrains en zone constructible rue des crêtes n'est pas 
directement concerné par la règle n°5 mais par la disposition 20.1 du PAGD. 
NB : Cela ne sera pas possible si les terrains sont situés en zone humide 
puisque les documents d'urbanisme doivent être compatibles avec l'objectif 
de protection des zones humides imposé par le SDAGE et le SAGE. 

Règle n°5 – préservation des zones humides

Courchelettes : Demande d'une exonération à la règle n°5 (ZH) pour un projet 
d'aménagement initié le 30 juillet 2021, rue Charles Paix à Courchelettes

 Le bureau refuse d'accorder les exonérations demandées estimant que 
les projets ne sont pas suffisamment aboutis pour justifier une demande 
d'exonération au titre de l'antériorité. 

51
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Avis de l’autorité environnementale

Rapport environnemental

Mettre à jour le résumé non technique, après  compléments de l’évaluation 
environnementale suite au présent avis et de le présenter dans un  fascicule séparé
 Les modifications apportées à l'évaluation environnementale n'ont pas 
nécessité de modifier le résumé non technique. Par ailleurs, il a été choisi de ne 
pas présenter ce résumé non technique dans un fascicule séparé car il fait partie 
intégrante de l'évaluation environnementale. 

Revoir la pertinence de certaines corrélations entre le SDAGE et le SAGE et de 
compléter l’analyse des corrélations
 Ce point n'a pas été modifié. Il n’y a pas d’enjeux majeurs à ce que ces 
tableaux soit « autoportant »

Revoir la pertinence de certaines corrélations entre le SDAGE et le SAGE et de 
compléter l’analyse des corrélations    ok

Compléter le tableau de corrélation entre le PGRI et le SAGE pour les orientations 
du PAGD et les règles énoncées dans le règlement de ce dernier       ok

53
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Rapport environnemental

compléter le dossier : en présentant les indicateurs de suivi de la mise en oeuvre du 
SAGE assortis d’un état de référence, d’une valeur initiale et d’un objectif de 
résultat pour chacun ; par le tableau de bord synthétisant l’ensemble de ces 
éléments
 Le tableau de suivi et l’état initial seront établis en 2023. Le tableau de bord 
sera mis en relation avec un futur observatoire de l’eau.

compléter l’annexe du rapport environnemental par le document relatif à l’état 
initial      ok

Actualiser l’état initial de l’environnement
 L'état initial de l'environnement actualisé figure dans le PAGD

Actualiser l’analyse de la compatibilité avec le PGRI en prenant en compte le 
document applicable pour la période 2022 – 2027           ok

Rapport environnemental

Analyse de l'impact sur les sites Natura 2000 : compléter l’analyse des incidences en 
recherchant et en étudiant la totalité des sites présents dans un rayon de 20 
kilomètres autour du périmètre du SAGE.
 Le bureau d'étude ne juge pas nécessaire d’étendre l’évaluation des 
incidences aux sites Natura 2000 compris dans un rayon de 20 km autour du 
territoire du SAGE Scarpe amont compte-tenu des réflexions suivantes : l’analyse 
met en évidence l’absence d’incidences négatives de la grande majorité des 
dispositions du SAGE sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire 
dans un périmètre de 10 km autour du territoire concerné ; le SAGE est un 
document de planification et d’orientation qui par nature n’est pas susceptible 
d’avoir une incidence négative sur la biodiversité en générale et sur les espèces 
et habitats d’intérêt communautaire. Au contraire, l’analyse met en évidence de 
potentielles incidences positives sur la biodiversité, notamment les dispositions 
portant sur la préservation, la restauration ou la remise en herbe de prairies. Il 
est donc très peu probable que les orientations du SAGE aient une incidence 
différente sur des espèces et habitats d’intérêt communautaire de sites Natura 
2000 plus éloignés.
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Rapport environnemental

Analyse de l'impact sur les sites Natura 2000 :  mettre en cohérence et compléter 
les informations relatives aux habitats et espèces des différents sites Natura 2000 
avec celles fournies dans les formulaires standard de données correspondants ; 
compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 avec une analyse de l’ensemble 
des espèces faunistiques et floristiques recensées pour chacun des sites, y compris 
les espèces importantes, ainsi que des habitats. 

 En effet, l’étude d’incidence sur le réseau Natura 2000 ne tient compte que 
des espèces et habitats d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation des 
sites Natura 2000. La prise en compte d’espèces qui ne sont pas inscrites à 
l’annexe I de la Directive 79/409/CEE ou l’annexe II de la directive 92/43/CEE ne 
relèvent pas de l’étude d’incidence Natura 2000, bien que celles-ci soient 
mentionnées comme importante pour les sites, exception faite du Grèbe à cou 
noir et de la Mouette rieuse qui se reproduisent sur le site FR3112002 « Les Cinq 
Tailles » (une mention spéciale a été ajoutée à l’étude d’incidence). 
Ensuite, le Combattant varié et la Mouette mélanocéphale, figurent bien au FSD 
mais sous leur ancien nom scientifique. En revanche, le Grèbes castagneux, 
huppé et a cou noir, le Héron cendré,  le Cygne tuberculé, le Tadorne de Belon 
ou encore le Courlis cendré ne sont pas inscrits à l’Annexe I de la Directive « 
Oiseaux ».
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Conduite de l'étude quantitative prévue dans le PAGD : conduire une réflexion sur 
l’échelle des investigations à mener sur la connaissance des ressources et du 
fonctionnement hydrologique du territoire du SAGE afin de définir un périmètre 
local adapté et pertinent en la matière, de sorte que les mesures qui en 
découleront soient appropriées et efficaces ; réaliser l’étude et la définition d’un 
cadre de répartition des prélèvements dans les meilleurs délais.       ok

L’autorité environnementale recommande que le SAGE, à l’issue de l’étude sur les 
connaissances sur la ressource, mette en place des règles encadrant les conditions 
de prélèvements pour irrigation.        Il n’est pas nécessaire de modifier le 
projet de SAGE car c'est l'objet de la règle 1

pour la préservation de la ressource en eau, privilégier la recherche de solutions 
alternatives au stockage, pour l’adaptation de l’agriculture au changement 
climatique
 Le SAGE n’ouvre pas la porte au stockage, il propose d’étudier ce type de 
solutions comme toutes les autres à l’issue de l’étude quantitative. Même si 
compte tenu du contexte du territoire (nappe abondante, sous bassement en 
Craie ...) ce n'est vraisemblablement pas  la solution la plus adaptée, il est 
important de ne pas écarter ce sujet qui sera dans tous les cas abordé par les 
acteurs locaux (conclusions du Varenne de l’eau, etc)
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compléter le dossier d’un bilan des actions engagées sur les captages d’eau potable 
faisant l’objet d’un programme visant à reconquérir leur qualité et des résultats 
obtenus    ok

L’autorité environnementale recommande, dans l’application de la disposition 14.3 
du PAGD qui vise à préserver les réseaux de fossés, de veiller à ce que celle-ci, dans 
sa mise en oeuvre, n’entre pas en contradiction avec l’objectif de préservation des 
zones humides.      
 Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point. En effet, la 
disposition vise à faciliter l’infiltration des eaux dans les fossés par des bonnes 
pratiques d’entretien. Sur le périmètre de la Scarpe, les zones humides hors 
bordure de cours d’eau sont rares et la plupart des fossés ne drainent pas de 
zones humides.

Reformuler la disposition 13.2 par l’emploi du terme restauration plutôt 
qu’amélioration de la continuité écologique
 Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point. La Scarpe 
rivière n’est pas classée en Liste 1 ou 2. La continuité écologique n’est pas un 
enjeu prioritaire du territoire. La CLE, et notamment les services de l’Etat, 
avaient donc choisi de ne pas faire du rétablissement de la continuité écologique 
une priorité du SAGE. Le terme « restauration »  avait justement été débattu.
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Orientation 13 - références réglementaires : supprimer toute référence superflue à 
de possibles dérogations, non applicables au territoire du SAGE et source de 
confusion, qui pourraient avoir un impact sur l’état des cours d’eau (article L214-
18-1)         Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de SAGE sur ce point. 
La Scarpe en amont d’Arras n’est pas classée. En aval d’Arras, des projets de 
microcentrale sont identifiés par le PCAET. L’exception fait donc sens. Par 
ailleurs, ces projets de microcentrales permettraient - potentiellement -
d'améliorer la continuité écologique du fait de la mise en place d'ouvrages de 
franchissement au niveau des écluses.

compléter le règlement du SAGE en y inscrivant la restauration de la continuité 
écologique des cours d’eau      Le bureau ne souhaite pas modifier le projet de 
SAGE sur ce point. Une règle sur la continuité écologique avait été proposée dans 
les ateliers de rédaction (consistant en l’application du régime « Liste 1 » sur la 
Scarpe rivière : interdiction d’ouvrage obstacle à la continuité écologique).
Elle avait été écartée par la juriste qui invoquait notamment l’arrêt du conseil 
d’état de 2013 qui rappelle que les SDAGE et les SAGE ne peuvent se substituer 
au classement du Préfet.
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compléter le SAGE par des mesures spécifiques à la préservation des zones de 
reproduction piscicole (frayères) et aux enjeux liés à la modification des profils en 
long et en travers des cours d’eau
 Ce point est mentionné à la disposition 17.1 : « La connexion avec les étangs 
et marais là où cela est topographiquement possible, et lorsque la qualité de 
l’eau le permet, en envisageant la création de frayères à l’opportunité de ces 
travaux. Les maîtres d’ouvrage pourront s’appuyer sur le rapport « connect AH » 
réalisé par la fédération de pêche du Pas-de-Calais »
L’atteinte à la morphologie des cours d’eau est encadrée (règlement du SAGE).

prendre en compte le contexte du changement climatique dans le dimensionnement 
des ouvrages de gestion des eaux pluviales et de justifier les hypothèses retenues.
 La disposition 8.3 a été modifiée comme suit : « 4. Les principes de gestion 
définis dans le schéma sont retranscrits dans les règlements d’assainissement et 
annexés aux documents d’urbanisme, avec pour objectif prioritaire l’infiltration 
des eaux pluviales à la parcelle pour tous nouveaux projets urbains de 
construction ou de rénovations instruits dans le cadre d’un permis de construire 
ou d’aménager. Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales 
prend systématiquement en compte les évolutions des régimes de pluie liés au 
changement climatique (intensification des épisodes pluvieux, ...)

Et après ?

• Enquête publique : 1er semestre 2023 

• Approbation par arrêté préfectoral

• Mise en oeuvre
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Présentation du syndicat des 
eaux du Gy et de la Scarpe

par Alain Bailleul, son président
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Actualités de l’association des 
CLE du grand bassin de l’Escaut 

(ACLEBE)

Actualités

• Création officielle de l’association le 28 mars

• Dépôt des statuts le 18 juillets

• Adhérents : 4 présidents de CLE : Scarpe amont,

Scarpe aval, Escaut et Marque-Deûle

• Présidence tournante :   2022 : Escaut   - 2023 : Marque 

Deûle   - 2024 : Scarpe amont   - 2025 : Scarpe aval

• Prochaine réunion : 15 décembre. 

Ordre du jour : analyse de la cohérence interSAGE
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